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Madame la Présidente,


Madame et Monsieur les Constituants,








Vu les décisions du Bureau relatives à la séance plénière de la Constituante du 28 septembre 2001, la Commission 3 a l’honneur de vous adresser ci-après son rapport intermédiaire destiné aux débats. Ce rapport porte sur la période entre le 16 février 2001 et le 31 juillet 2001. A ce jour, les thèses retenues par la Commission 3 n’ont été examinées qu’en première lecture.











Introduction





Délimitation du mandat





Le mandat de la Commission 3 était de traiter de manière globale les tâches de l’Etat, de même que les questions liées aux finances. D’emblée la Commission a eu de la peine à cerner la problématique, la question étant très large et surtout dans un souci d’éviter d’empiéter sur les domaines d’action des autres commissions. C’est plus particulièrement avec la Commission 2 que les interactions sont les plus marquées.





Il faut relever tout d’abord que les tâches dévolues à la Commission 3 se sont révélées très vastes et ont nécessité une discussion sur une première vision d’ensemble. Ensuite, il y a eu lieu de délimiter exactement le rôle de la Commission 3 et de fixer la nécessité de traiter des principes constitutionnels.  L’ampleur du mandat de la Commission 3 a suscité un débat sur la manière de travailler et la question de désigner des sous-commissions chargées d’examiner des thèmes ou des sous-thèmes particuliers s’est posée. Finalement, une majorité des membres de la Commission 3 a opté pour un travail en plénum. La question de créer des groupes de travail pour traiter de questions techniques a également été débattue, mais finalement abandonnée par la Commission 3 qui craignait ainsi de refaire le travail “ à double ”. 





En revanche, afin de respecter au mieux son mandat, d’éviter les doublons et d’être efficace, il a été décidé que la Présidente aurait des rencontres périodiques avec les autres présidents des Commissions, de même que les problèmes de coordination devraient être traités lors des conférences des Présidents. Jusqu’ici, la Commission 3 a eu des rencontres fréquentes et suivies avec la Commission 2 et la présidente a rencontré, à une reprise, la présidente de la Commission 1. Les points de coordination ont aussi été discutés lors de séances de la Conférence des Présidents. En revanche, et en dehors des séances de la Conférence des Présidents, il n’y a eu aucun contact direct entre la présidente de la Commission 3 et d’autres présidents de Commissions, sauf ceux mentionnés ci-dessus.





Après un début un peu difficile lié à la complexité du mandat, la Commission a pu mettre en route ses travaux. Cependant, à ce jour et malgré un rythme soutenu, il reste encore “ du pain sur la planche ” (voir ch. III ci-après). Pour mieux cerner les différents aspects de son mandat et pour y donner suite de manière optimale, il a été décidé de requérir des avis d’experts dans différents domaines.  La Commission 3 a auditionné et auditionnera encore des experts et spécialistes dans les branches précises relevant de sa compétence. 





Elle a commencé ses auditions par le Professeur Hänni, spécialiste en droit constitutionnel, lequel avait pour tâches d’orienter la Commission 3 sur les principes généraux de droit constitutionnel que la commission s’est demandé comment intégrer dans la nouvelle constitution. Le professeur Haenni a parlé du rôle de l’Etat et des tâches, ainsi que des principes constitutionnels.  Elle a ensuite reçu Madame Marie Garnier, laquelle a tenu un exposé sur le développement durable et les principes de durabilité. Le troisième exposé entendu jusqu’ici était plus politique : Madame Raymonde Favre et Monsieur André Philipona, respectivement présidente et président sortant de l’Association des communes fribourgeoises ont entretenu la Commission 3 des problèmes des relations entre l’Etat et les Communes. 





En outre, mis à part les auditions ci-dessus, la présidente et certains membres ont suivi des auditions dans d’autres commissions : la présidente a ainsi assisté à l’exposé de deux constituants vaudois, Madame Amstein et Monsieur Nordmann sur l’expérience vaudoise en matière de droits sociaux et tâches de l’Etat ; à un exposé de Madame Béatrice Despland sur les droits sociaux et à un exposé du Professeur Andreas Auer sur les relations constitutionnelles entre les individus et l’Etat et les individus entre eux (“effet horizontal des droits fondamentaux”). De plus, la présidente et des membres de la Commission 3 ont assisté à des conférences, notamment sur la problématique de la langue et dans le cadre du groupe Di@logue-Femmes et autres institutions (comme la Fondation Conseil de l’avenir, par exemple).








Séances de la Commission





S’agissant de la tenue des séances, la Commission 3 a opté pour deux séances par mois, parfois une journée entière, parfois une demi-journée. D’autre part, elle a estimé qu’il serait utile de siéger dans tous les districts afin de marquer la présence de la Constituante sur tout le territoire du canton et d’être à l’écoute de tous les districts de manière équitable. La Commission 3 a ainsi siégé en Sarine (Fribourg et Villars-sur-Glâne), en Gruyère (à Humilimont), en Glâne (à Romont) et dans le Lac (à Chiètres). Elle tiendra aussi ses prochaines réunions dans la Broye (St-Aubin), en Singine (Tavel) et en Veveyse (Châtel-St-Denis). Elle aura ainsi fait le tour des 7 Districts. A cet égard, elle profite de l’occasion qui lui est donnée pour rencontrer, dans chacun des districts, les autorités locales, dans la mesure du possible. Elle saisit également l’occasion pour se familiariser avec le lieu d’accueil et ses particularités. Elle a, notamment, visité le Musée suisse du Vitrail, à Romont et, lors de sa séance à Humilimont, elle a siégé dans les locaux de l’EMS et a pris son repas de midi à la Fondation Bellevue.








Coordination avec les autres commissions





S’agissant de la question de la coordination avec les autres commissions, la Commission 3 s’est efforcée de s’en tenir très strictement au cadre général de son mandat, bien qu’il y ait divergences quant à ce qui y rentre. Mais, dès la première séance, il est apparu que la délimitation des objets à traiter par la Commission 3 et par d’autres commissions, en particulier par la Commission 2 n’était guère aisée, en particulier dans le chapitre des droits sociaux. L’expérience des Vaudois a conforté les membres de la Commission 3 dans leurs craintes que les deux commissions ne traitent de la même problématique. 





Pour éviter autant que faire se peut ce risque, les deux présidents ont soumis à leur commission respective la proposition de travailler, sur des thèmes communs, en “ intercommissions ”. Si cette idée a séduit les membres de la Commission 2, en revanche, elle a été rejetée par la Commission 3 qui craignait, dans sa majorité, de devoir répéter deux fois les mêmes discussions des mêmes thèmes. Finalement, la Commission 3 a accepté de traiter deux objets en commun, en raison de l’impossibilité de tracer une limite entre les compétences de chaque commission, et à cause de leur problématique qui ne peut être attribuée de manière linéaire à l’une ou l’autre commission. Il s’agit de l’éducation et de la formation ainsi que de la lutte contre la pauvreté et la précarité. L’un et l’autre thème seront traités après la parution de ce rapport intermédiaire, de sorte qu’ils n’apparaîtront pas ici.





Néanmoins, malgré les précautions prises, à la lecture des procès-verbaux des autres commissions et des discussions avec la Commission 2 et la Commission 1, il semble que l’on n’ait pas pu éviter les doublons, certains thèmes étant traités parfois sous le même angle et parfois sous un angle quelque peu différent.





Le manque de temps et la cadence des réunions des commissions ont aussi pour conséquence qu’il est difficile de pouvoir trouver une véritable forme de coordination. Il est donc à craindre que les débats en plénum de la Constituante ne soient quelque peu ralentis par les différentes versions adoptées par différentes commissions sur des thèmes particuliers. A cet effet, la Commission de rédaction a un rôle majeur à jouer, dans la mesure où l’on ne se trouve pas en présence de thèses absolument contradictoires entre deux commissions.











Thèses adoptées jusqu’ici





Liste des thèmes retenus





Le premier exercice auquel s’est livrée la Commission 3 a été d’établir une liste des thèmes à traiter. Celle-ci peut se résumer de la manière suivante. Dans un premier temps, la Commission 3 a décidé de rappeler certains principes constitutionnels, en particulier ceux de la subsidiarité, la durabilité, du service public et de la constitutionnalité. Les principes retenus sont examinés sous chiffre 2 ci-après. 





Quant aux tâches de l’Etat, la Commission 3 a retenu les domaines d’action de l’Etat suivants, qui peuvent être classés en 4 catégories :





Mesures en faveur de l’individu : aide sociale et sécurité sociale, assurance-maternité, lutte contre la pauvreté et la précarité, santé publique, mesures en faveur des personnes âgées, handicapées et dépendantes, mesures en faveur des chômeurs et des personnes marginalisées, mesures en faveur de l’enfance et la famille ; formation et recherche ; dignité humaine ; liberté individuelle ; égalité hommes/femmes ;  culture ; 





Mesures liées à la nature et l’environnement : agriculture et sylviculture, environnement, déchets, et nature, territoire, urbanisme, transports, énergie, moyens de communication ;





Actions de l’Etat et des communes : relations Etat/communes/districts, agglomération, relations intercommunales et avec les étrangers ; 





Mesures liées aux finances : fiscalité et assiette fiscale, ressources financières, fiscalité incitative, péréquation financière, développement économique, sauvegarde du patrimoine, notion de biens, etc..





Ces tâches sont traitées par thèmes et détaillées sous chiffre 3 ci-après.








Les principes retenus





Elaboration d’un catalogue des tâches de l’Etat





La Commission 3 s’est trouvée, au terme de l’analyse de la situation au regard des autres Constitutions cantonales, devant un choix de définir le catalogue des tâches de l’Etat selon trois variantes. Ces trois variantes sont celles actuellement reprises par les différentes constitutions. Entre les deux variantes extrêmes, à savoir la variante dite “ tessinoise ”, c’est-à-dire absolument muette quant à l’énumération des tâches de l’Etat et la variante dite “ bernoise ” contenant une liste quasi exhaustive des tâches de l’Etat (23 articles, plus désignation de l’organe responsable de l’exécution de la tâche), en passant par une variante intermédiaire dite “ neuchâteloise ” qui est une brève énumération des tâches en un seul article, la Commission 3 a opté pour un système “ fribourgeois ”.





Elle a ainsi adopté les thèses suivantes :





La Commission se prononce en faveur de l’introduction d’un catalogue des tâches de l’Etat.


La Commission se prononce en faveur de l’établissement d’un catalogue pas trop détaillé (modèle “ neuchâtelois ” élargi).


La Commission propose d’introduire dans le chapitre “ Tâches de l’Etat ” un “ préambule ” dans le sens de l’art. 5 al 1 Cst. NE (“ Dans les limites de leurs compétences et en complément de l’initiative et de la responsabilité des autres collectivités et des particuliers, l’Etat et les communes assument les tâches que la loi leur confie. ”) en préci�sant que l’Etat laisse une responsabilité à l’individu et intervient seulement en second lieu.


	


A la suite de l’exposé du Professeur Hänni, la Commission 3 a finalement décidé qu’il y avait lieu d’énumérer les tâches de l’Etat, de manière générale, et par souci de transparence. Cependant, pour ne pas être exhaustif et lier l’Etat “ à vie ”, sauf à modifier la constitution, la Commission 3 a opté pour une solution de souplesse. 


La solution fribourgeoise prévoit des dispositions spéciales énumérant les tâches de l’Etat dans les différents domaines. Mais, pour bien situer le principe de l’activité de l’Etat, celle-ci doit être comprise non pas comme une fonction interventionniste, mais comme une fonction de complémentarité. La Commission 3 opte donc pour une sorte de préambule dans le chapitre des tâches de l’Etat en précisant que l’action ou les missions de l’Etat doivent se dérouler en complément à l’initiative privée et permettre ainsi de garantir la responsabilité individuelle. Ce préambule sera, par la suite complété (voir ci-après) et deviendra une sorte de guide des tâches de l’Etat. Pour la Commission 3, l’idée d’instituer un préambule aux tâches de l’Etat permet de les définir et les centrer, sans devoir les énumérer de manière exhaustive. Le préambule a aussi pour fonction de rappeler le cadre de l’activité étatique.


Ce principe de subsidiarité tel qu’adopté par la Commission 3 implique que l’Etat devra d’abord laisser aux particuliers le soin d’intervenir dans un domaine donné. Toutefois, les membres de la Commission 3 sont conscients que, dans ce principe, il y a des domaines où l’intervention de l’Etat est indispensable et prime la responsabilité privée (exemple : la formation).


Au cours de ses débats, la Commission 3 a souligné l’importance du préambule, en particulier parce qu’il se présente comme une disposition de référence, avec un paragraphe de portée générale et d’autres paragraphes contenant des thèmes plus spécifiques. Le préambule a été complété en fonction des sujets traités, au cours des débats, lorsqu’il est apparu à la Commission 3 que c’était nécessaire de renforcer l’idée contenue dans le préambule (voir par exemple page 13, ch. 3.6 – ad individus et droits sociaux, lorsqu’il est fait référence à la dignité humaine).


Le préambule pourra, cas échéant, encore être complété lorsqu’il s’agira de débattre des thèmes encore ouverts de la Commission 3, mentionnés sous chiffre III ci-après.


Le préambule contient ainsi les thèses suivantes, adoptées en 1ère lecture :





Paragraphe général


“ Dans les limites de leurs compétences et en complément de l’initiative et de la responsabilité des autres collectivités et des particuliers, l’Etat et les communes assument les tâches que la loi leur confie. ”.  (système NE)


Particularités


Principe de subsidiarité et de complémentarité : l’Etat laisse la responsabilité à l’individu et intervient seulement en second lieu.


Lorsqu’ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit d’intérêts, l’Etat et les communes privilégient les intérêts des générations futures en veillant à l’efficience économique, à la responsabilité écologique et à la solidarité sociale.


Au titre des principes généraux : Dans l’exercice de leurs missions resp. de leurs tâches, l’Etat et les communes agissent selon le principe de l’équité. Ils informent de leurs activités selon le principe de la transparence.


La Commission décide de mettre une référence à la dignité humaine et aux autres aspects philosophiques dans le préambule précédant la liste des tâches de l’Etat.


La répartition des tâches publiques entre l’Etat et les communes privilégie l’intérêt des individus et des communautés concernées, le besoin de qualité et de proximité des services rendus et tient compte de l’efficacité économique.


                                  �
�












2.2	La réserve constitutionnelle


En complément à la discussion relative aux tâches de l’Etat, la Commission 3 a dû examiner la question de la “ réserve constitutionnelle ”. Cette question de technique de droit constitutionnel signifie que, lorsque la Constitution contient un catalogue des tâches de l’Etat, ce dernier ne peut agir que s’il a une base légale dans la constitution pour une tâche donnée. Dès lors, s’il y a une réserve constitutionnelle dans la Constitution, le législateur ne peut introduire une nouvelle tâche de l’Etat sans modifier au préalable la Constitution. Peu de cantons connaissent la réserve constitutionnelle (Bâle-Ville, par exemple); la Constitution fédérale connaît ce principe, mais en fait il se limite à la répartition des tâches Confédération / Cantons.


La Commission 3 a finalement décidé de ne pas prévoir de réserve constitutionnelle dans la Constitution fribourgeoise, et ce afin de ne pas paralyser l’activité étatique et de permettre à l’Etat de pouvoir suivre l’évolution dans tous les domaines.


Elle opte ainsi pour la thèse suivante :


La Commission se prononce contre l’introduction d’une réserve constitutionnelle.








2.3	L’effet horizontal (ou direct) des droits fondamentaux





La Commission 3 a aussi discuté de l’utilité d’introduire un effet horizontal ou direct (que les Vaudois ont repris sous l’appellation d’“ effet médiat ”) aux droits fondamentaux. Cette notion est une thèse moderne que plusieurs spécialistes en droit constitutionnel ont développée et soutenue. Elle implique que les normes constitutionnelles sont d’importance telle qu’elles devraient aussi s’appliquer dans les rapports entre les individus et pas uniquement dans les rapports Etat/particuliers.





A l’heure actuelle, les principes de droit constitutionnel prévoient que la Constitution règle les rapports entre l’Etat et l’individu. Il s’agit d’un effet dit “ vertical ”. Les individus peuvent faire directement valoir leurs droits fondamentaux à l’encontre de l’Etat, car celui-ci dispose de moyens susceptibles de restreindre une liberté ou de porter atteinte à un droit fondamental.





La doctrine dominante en matière de droit constitutionnel (Auer n’en faisant pas partie) pense que, s’agissant d’un droit individuel garanti par la Constitution, il y a lieu d’étendre l’effet direct non seulement à l’égard de l’Etat, mais aussi dans les rapports des individus entre eux. Cette thèse implique, par exemple, que lors des relations de droit privé, les individus n’auraient pas le droit d’user d’arbitraire : cela signifierait qu’un individu pourrait, par exemple, user de son droit à l’information qui se heurterait à celui d’un autre individu, sans que ce dernier ne puisse s’y opposer quant à son principe. Dans la pratique, il y a quelques Constitutions (TG, GL, AG) qui connaissent l’effet direct dans les rapports entre individus, mais cela n’implique pas que les droits d’un individu priment ceux d’un autre, en raison précisément de la protection de la sphère privée et de l’impossibilité de garantir le respect de cette clause de manière absolue. D’un autre côté, l’effet direct entre individus se heurte à la protection du droit individuel de chacun : le droit d’un journaliste à la liberté de ses articles se heurte au droit de la personne de protéger sa vie privée et de ne pas voir étalés en public tous ses actes relevant de sa liberté individuelle. D’un autre côté, il n’est quasiment pas possible d’empêcher les individus d’agir par arbitraire : ils restent libres de choisir tel entrepreneur pour construire leur maison, tel magasin pour effectuer leurs courses, etc., ce que l’Etat ne peut pas faire (voir la loi sur les marchés publics, par exemple).





Une exception à ce stade est celle prévue par la Constitution fédérale qui reconnaît à un droit fondamental un effet direct : lorsqu’elle parle de l’égalité de traitement entre hommes et femmes et qu’elle vise l’égalité des salaires pour un travail égal (art. 8 al. 3), droit qui est directement invocable tant à l’égard d’un employeur public que privé.





En fin de compte, la Commission 3 a décidé d’opter pour la thèse suivante :





La Commission a décidé de ne pas inscrire le principe d’un effet horizontal général des droits fondamentaux, c’est-à-dire, de manière résumée, le fait de pouvoir invoquer, dans les rapports des particuliers entre eux, les droits fondamentaux garantis par la Constitution, mais d’examiner de cas en cas s’il est possible d’introduire un tel effet et de réaffirmer au niveau cantonal le droit contenu à l’art. 8 al. 3 in fine Cst. féd. (salaire égal pour un travail de valeur égale).





2.4	Autres principes





Parmi les autres principes retenus par la Commission 3 figure celui du développement durable. Il s’agit ici d’un principe important, car il suppose que dans tous les domaines où l’Etat agit, il doit le faire en tenant compte non pas des besoins immédiats ou du moment, mais il doit privilégier son attention sur les générations futures. L’Etat doit donc mener une action qui servira aussi pour les besoins de la population à venir et qui garantira la pérennité.





La Commission 3 a retenu la définition usuelle du développement durable comme étant “ un équilibre à long terme entre l’économie, la responsabilité écologique et la solidarité sociale ”. Elle a estimé que cette notion était suffisamment importante pour être mentionnée dans une disposition du préambule, d’une part, et pour être rappelée, en fonction des besoins, dans les dispositions spécifiques d’autre part.





La Commission 3 adopte ainsi la thèse suivante :





Lorsqu’ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit d’intérêts, l’Etat et les communes privilégient les intérêts des générations futures en veillant à l’efficience économique, à la responsabilité écologique et à la solidarité sociale.








La Commission a également débattu de l’inscription, dans les principes régissant l’activité de l’Etat, de la nécessité de faire référence à la notion de service public. L’Etat doit axer sa politique générale selon l’idée d’un service public, et ce afin de garantir la paix sociale. Cette notion a été très discutée au sein de la Commission 3 et, en fin de compte, la Commission 3 a décidé, par une majorité de 8 voix contre 6 de ne pas mentionner le principe du service public comme base de l’action de l’Etat.








Néanmoins, au cours de ses débats ultérieurs, la Commission 3 s’est rendu compte qu’un malentendu était survenu entre les membres quant à l’idée du service public et que, dans les faits, il y avait un accord de fond quant à ce que supposait, dans la réalité, la notion de service public, qui correspond à plusieurs thèses adoptées par la Commission. Dès lors, la Commission 3 a décidé de revenir sur cette question  et de reprendre les discussions lors de la deuxième lecture.








Les thèses relatives aux tâches de l’Etat





Principe général





A l’exception du préambule, conçu en termes généraux, la Commission 3 a opté non pas pour un article général mentionnant toutes les tâches de l’Etat, à l’instar de la Constitution neuchâteloise, par exemple, mais a estimé qu’il serait plus judicieux que chacune des tâches de l’Etat mentionnée fasse l’objet d’un article spécifique. Toutefois, ce faisant, la Commission 3 a décidé de rester générale dans l’énumération des tâches de l’Etat, afin d’éviter de lier les mains du législateur et de contraindre l’Etat à de continuelles modifications de la Constitution.





A titre de principe général, la Commission adopte la thèse suivante :





Chaque tâche (mission) de l’Etat est mentionnée dans un article spécifique. Il n’y aura pas d’article général qui énumère toutes les tâches.





A ce sujet, la Commission 3 a eu une longue discussion pour savoir si elle devait parler de “ tâches ” de l’Etat ou de “ missions ” de l’Etat. Elle a finalement plus ou moins décidé de se rallier au terme officiel de “ tâches ”, tout en laissant le soin à la Commission de rédaction de plancher sur ce problème. En effet, certains membres relevaient que la notion de tâche était plus technique, ne contenant pas assez l’idée générale d’action de l’Etat, alors que le terme “ mission ” leur semblait plus à même de faire ressortir le noble rôle de l’Etat. En revanche, d’autres membres voyaient en le terme “ mission ” une certaine abstraction qui ne serait pas perçue correctement par la majorité des lecteurs de la Constitution�.





La protection de la liberté des personnes – sécurité et ordre publics





Tout en étant consciente que la liberté des personnes peut être limitée, la Commission 3 a décidé de se référer à la liberté personnelle, étant entendu que c’est à l’Etat qu’il appartient de veiller à la garantie du respect de la liberté des personnes. D’autre part, l’Etat détient le monopole de la force publique. Ce monopole implique que l’Etat assure le maintien et la sécurité de l’ordre public. La Commission finit par adopter la thèse suivante :





L’Etat (toujours dans un sens large) assure le maintien de la sécurité et de l’ordre publics y compris la protection de la liberté. Il détient le monopole de la force publique.





Il y a lieu de comprendre la notion d’Etat dans un sens large : il s’agit des collectivités publiques, donc le Canton et les Communes.








L’environnement





La question de l’environnement a donné lieu à un débat nourri au sein de la Commission 3, notamment quant à ce qui doit absolument être compris dans le terme d’environnement. La responsabilité du Canton face à certaines formes d’atteinte à l’environnement a été évoquée (génie génétique, énergie nucléaire, par exemple), même s’il apparaît certain que la marge de manœuvre des cantons dans ces domaines est très ténue.





Outre la nécessité d’accorder une attention particulière à l’environnement naturel, à la faune et à la flore, à lutter contre toutes formes de nuisances et à sauvegarder les énergies renouvelables, l’Etat doit aussi appliquer le principe du pollueur-payeur. L’Etat doit également, dans son souci de préserver l’environnement, veiller à ce qu’une protection contre les effets du génie génétique puisse être garantie.





Dans ce chapitre, la Commission 3 adopte la thèse suivante :














L’Etat doit sauvegarder l’environnement naturel, lutter contre toute forme de pollutions ou nuisances, protéger la diversité de la faune, de la flore et des milieux naturels. Il favorise l’utilisation et le développement des énergies renouvelables.


A ces tâches on pourrait ajouter le principe du pollueur-payeur ainsi que la protection contre les dangers potentiels du génie génétique et des produits qui en sont dérivés.





En ce qui concerne les énergies renouvelables, la Commission 3 a discuté des questions des régales, c’est-à-dire que c’est le canton qui règle l’utilisation des matières premières comme les gravières, le sol, etc. et qu’il y mandate des privés à cet effet. Les normes en question, si elles relèvent du droit régalien, peuvent figurer dans la Constitution (cf. art. 52 Cst. BE). La Commission 3 n’a pas été en mesure de se prononcer en connaissance de cause sur cette question. Elle a suspendu ses discussions sur ce point en attendant que son secrétariat lui fasse une liste des droits régaliens exclusifs du canton.





Parmi les énergies renouvelables, la Commission 3 a décidé d’accorder, dans la Constitution, une place à part à certaines d’entre elles qui lui paraissent particulièrement importantes. En premier lieu, il sied de réserver une place à part à l’eau. A cet effet, la Commission opte pour la thèse suivante :





L’eau et les ressources naturelles restent des tâches de l’Etat. L’Etat assure l’approvisionnement en eau.





Une deuxième thèse concerne l’énergie nucléaire. La commission a débattu de l’opportunité d’inscrire, dans la Constitution, une mention spécifique au chapitre des tâches de l’Etat pour permettre au Canton de Fribourg de se montrer réservé face à cette forme d’énergie, à l’instar de la Constitution genevoise (art. 160 al. 5). Bien que les membres de la Commission 3 sont conscients que le Canton ne dispose pas d’une très grande latitude dans ce domaine relevant du droit fédéral et de la compétence exclusive de la Confédération, la Commission 3 estime que la Constitution devrait contenir une mention sur ce problème. La thèse adoptée est donc la suivante :





L’Etat doit agir avec une attitude de prudence envers les dangers de l’énergie nucléaire.





Cette disposition devrait permettre notamment aux autorités cantonales de s’opposer au développement de l’énergie nucléaire, par exemple, lorsqu’elles sont consultées par la Confédération dans ce domaine.





Le troisième élément important de l’énergie renouvelable est le bois. Ce thème a fait l’objet d’une discussion détaillée. Le bois doit être compris comme une source renouvelable, mais la forêt a aussi un rôle social et de protection, des loisirs, etc. Tant le bois que la forêt doivent donc avoir une place à part dans les articles de la Constitution fribourgeoise.





Le bois a des avantages écologiques certains, notamment parce qu’il se renouvelle annuellement par l’énergie solaire et que son exploitation permet de régénérer les forêts et de les exploiter à des fins écologiques. De plus, il n’est pas polluant et ne nécessite pas des moyens de transports multiples. Il existe en quantité plus que suffisante pour couvrir les besoins des installations existantes.





La Commission 3 adopte la thèse suivante en ce qui concerne le bois :





L’Etat encourage l’utilisation des ressources renouvelables, notamment le bois.





En ce qui concerne les forêts et la sylviculture, la Commission a relevé l’importance de la forêt sur le territoire cantonal (la forêt occupe un quart de ce territoire), sa fonction économique de productrice de bois, sa fonction protectrice contre les dangers naturels et sa fonction sociale permettant à la population de se délasser, servant de ressource touristique et de biotope du gibier, de la faune et de la flore. A cet effet, elle  a opté pour la thèse suivante :





L’Etat assure la conservation des forêts dans leurs fonctions protectrice, économique et sociale.





Par la même occasion, la Commission 3 a évoqué la situation de l’agriculture dont elle a reconnu l’importance, au même titre que la sylviculture.  Elle a décidé que la thèse relative à l’encouragement de la sylviculture devait aussi s’appliquer à l’agriculture, qui doit être mise sur un pied d’égalité. 





La thèse retenue est libellée ainsi :





L’Etat encourage et soutient l’agriculture dans sa fonction protectrice, économique et sociale.











L’aménagement du territoire, les constructions





Au chapitre de l’aménagement du territoire, la Commission 3 a relevé l’importante tâche de l’Etat de rendre accessibles les espaces de délassement à tout un chacun. Bien qu’il ne soit pas possible de définir dans la Constitution une norme détaillée permettant de régler ce problème, la Commission 3 a été d’avis qu’il importait de rappeler que l’accès aux espaces de délassement doit être garanti. 





En outre, il appartient à l’Etat de veiller à ce que le sol soit utilisé de manière rationnelle et mesurée. L’occupation du territoire doit tenir compte de son exiguïté et l’Etat a pour but de protéger le sol des atteintes et autres nuisances liées à une occupation abusive ou disproportionnée.





La Commission 3 a retenu la thèse suivante :





L’Etat assure l’utilisation mesurée du sol, l’occupation rationnelle du territoire et le maintien d’espaces de délassement naturels.





Cette disposition générale suffit à rappeler l’importance de la gestion correcte du sol. Il appartiendra ensuite à la loi d’en définir les modalités.








Transports et communications





La Commission a relevé l’importance de l’action de l’Etat au niveau des transports. Il lui appartient notamment de conduire une politique de transports écologique et rationnelle, tenant compte des besoins de tous les usagers et des régions décentralisées. Le canton et les communes doivent également collaborer afin de prévoir une politique de transports coordonnée et planifiée. Les transports collectifs doivent être favorisés, comme par exemple au moyen d’actions envers la population (certaines communes, pour encourager la population à recourir aux transports publics, mettent à disposition des habitants des abonnements généraux de transports publics à des prix extrêmement attractifs). 





En outre, la Commission 3 a estimé que l’Etat devait veiller à la sécurité dans les transports et que les mesures à prendre découlaient des missions de l’Etat.





Pour ce qui est des communications, après un bref débat, la Commission 3 est parvenue à la conclusion que celles-ci ne relevaient pas de la compétence cantonale, mais fédérale. Il n’appartient donc pas au Canton de régler, dans sa Constitution, les problèmes liés à la facilité d’accès aux moyens de communication et aux équipements de télécommunications. Il n’y a donc aucune thèse prévue pour ce point.





Au sujet des transports, la Commission 3 a retenu les 6 thèses suivantes :





1. L’Etat conduit une politique coordon�née des transports et des communica�tions (en prenant des mesures comme par exemple les communautés tarifaires).


2. Il tient compte des concepts de circu�lation et d’aménagement dans les villes.


3. Il tient compte des besoins de tous les usagers, en particulier de ceux spécifi�ques aux régions décentralisées.


4. Il favorise les transports collectifs.


5. Il tient compte des besoins du trafic non motorisé.


6. Il prend les mesures de sécurité nécessaires.








Individus et droits sociaux





Après un long débat pour savoir si ce thème devait effectivement être traité par la Commission 3 plutôt que par la Commission 2, la Commission 3 a admis que certains aspects de ces questions ressortissaient effectivement au domaine des tâches de l’Etat et qu’elle devait se borner à les répertorier. 





La principale question concerne la dignité humaine et les limites des pouvoirs de l’autorité face à cette dignité. De plus, il y a la question de l’exclusion qui se pose dans ce chapitre. Il appartient à l’Etat de prendre des mesures propres à éviter l’exclusion, que ce soit de personnes handicapées, marginalisées, étrangères, inadaptées socialement, ou autres. La Commission 3 se heurte à une série de difficultés, notamment s’agissant du refus de certaines personnes de s’intégrer dans un système et de se conformer à la norme. Il faut, en plus, faire attention de ne pas déraper et de ne pas priver les individus de leur libre choix de mode de vie.





En fin de compte, la Commission 3 relève qu’il est important d’avoir une référence à la dignité humaine dans la Constitution. Elle propose de compléter le préambule précédant la liste des tâches de l’Etat d’une référence à la dignité humaine.





La thèse ainsi adoptée est la suivante :





La Commission décide de mettre une référence à la dignité humaine et aux autres aspects philosophiques dans le préambule précédant la liste des tâches de l’Etat.





La Commission 3 a aussi entamé une large discussion sur l’aide humanitaire ainsi que la collaboration intercantonale et internationale et s’est demandé s’il y avait lieu de proposer une thèse sur ce thème. Différentes tendances se sont dégagées des débats et en fin de compte, la Commission 3 n’a pas terminé ses travaux sur ce thème.





La Commission 3 a ensuite procédé à un vaste débat sur la question de la famille. Elle s’est notamment penchée sur la politique familiale ou sur une politique concertée en faveur des familles. Elle a renoncé, contrairement à la Commission 2, à définir la notion de famille. 





La Commission 3 a relevé surtout l’importance pour l’Etat de prendre en considération, dans l’ensemble de ses activités, la famille et ses besoins. Il s’agit, notamment, de reconnaître le rôle fondamental de la famille dans sa diversité ; il s’agit aussi de prévoir des moyens adéquats pour garantir une véritable politique incitative envers les familles. Dans ce cadre, on peut, à l’instar de la Constituante vaudoise, prévoir un soutien à l’enfance, à la jeunesse et aux personnes dépendantes. La politique de l’enfance passe par le soutien aux institutions préscolaires ou parascolaires.





La Commission 3 a également abordé la question des allocations aux familles.  Outre l’aspect financier qu’elle n’a pas voulu négliger, l’avis de la Commission 3 est que la thèse selon laquelle “ un enfant = une allocation ” doit être adoptée. Cette thèse a aussi été retenue par la Commission 2.  La Constitution doit prévoir ce principe général selon lequel chaque enfant donne droit à une allocation et que celle-ci ne doit plus dépendre de la qualité de salarié ou non de ses parents. Il y a donc un encouragement par principe de la natalité. Jusqu’ici, seuls les salariés ont droit à des allocations pour enfants, ainsi que certains indépendants sous condition de ressources et les petits paysans (allocations fédérales). Les prélèvements se font sur la masse salariale, ce qui implique une certaine solidarité en raison des taux différents appliqués en fonction des revenus. 





La Commission 3 est d’avis que différentes mesures peuvent être prises et qu’une certaine coordination est nécessaire entre ces diverses mesures prises. Elle est consciente du fait que l’adoption de cette thèse n’évite pas le système de l’arrosoir, notamment pour les personnes disposant de revenus élevés et d’une fortune importante, mais qu’il appartiendra à la législation d’en affiner les modalités de distribution. La Commission 3 estime que le rôle de l’Etat est d’apporter un soutien à la natalité. Pour atténuer le système de l’arrosoir, il faut diversifier les mesures et il doit y avoir une certaine solidarité entre les individus. De plus, chacune des mesures prise doit être coordonnée avec une autre. On peut aussi, parmi ces mesures, imaginer un système de fiscalité incitative, sous forme par exemple d’impôt négatif�. 





La Commission 3 adopte finalement les thèses suivantes, étant entendu que l’allocation se veut un soutien à l’enfant et ne dépend pas de la situation professionnelle des parents. Chaque enfant devient bénéficiaire de l’allocation. La législation en définit les modalités d’application. Par ailleurs, la législation prévoit diverses mesures, notamment fiscales. Toutes ces mesures sont coordonnées et fondées sur la solidarité. Cette solidarité part de ce que l’on pourrait appeler le “ contrat de générations ”, c’est-à-dire qu’il y a une solidarité entre les personnes jeunes et âgées et entre les personnes ayant ou non des enfants. Les revenus des individus jouent aussi un certain rôle, que ce soit sur la base d’un système fondé sur la fiscalité ou sur la base de ponctions selon le principe de l’assurance sociale. La législation règlera tous ces aspects de la question.








La Constitution reconnaît le rôle fondamental de la famille. L’Etat doit centrer sa tâche avant tout sur l’enfant et prévoir des prestations en faveur de l’enfant. La législation devra préciser la nature et l’étendue de ces prestations.


La Constitution reconnaît l’importance des formes de la famille et les différentes actions de l’Etat en faveur des familles doivent être coordonnées. Les allocations doivent être coordonnées avec d’autres mesures (par exemple du point de vue fiscal) et sont fondées sur une certaine solidarité (contrat de générations).





En ce qui concerne les mesures en faveur des individus, la Commission 3, dans la poursuite des mesures en faveur de la famille, s’est penchée sur l’accueil scolaire et parascolaire. Il s’agit à la fois des mesures prises en faveur de la petite enfance, soit avant l’âge d’entrée à l’école obligatoire et des mesures en faveur des enfants scolarisés.





Pour ce qui est des structures d’accueil de la petite enfance, soit avant la scolarité obligatoire, la Commission 3 relève qu’il s’agit d’une tâche de l’Etat, mais que celle-ci doit être menée en collaboration avec l’initiative privée. Les structures d’accueil doivent être diverses et ne pas se limiter à des crèches ou des mamans de jour par exemple. Elles s’accompagnent de structures d’accueil parascolaires, c’est-à-dire de structures permettant la prise en charge des enfants scolarisés obligatoirement, entre les heures des cours (accueil pour les devoirs, les repas, par exemple). Là encore, il y a lieu d’assurer ces structures en collaboration avec les communes et les particuliers. Enfin, ces structures doivent être financièrement supportables, c’est-à-dire qu’elles doivent être financièrement accessibles à tous, en fonction des revenus des parents. Mais cela ne signifie pas qu’elles doivent être gratuites. Une participation des parents sera demandée, sous forme, par exemple, de barèmes dégressifs.





La Commission 3 adopte à cet effet la thèse suivante :


 


L’Etat, en collaboration avec les communes et les particuliers, organi�se un accueil de la prime enfance jus�qu’à l’entrée à l’école obligatoire et met sur pied un accueil parascolaire. Ces accueils doivent être financièrement accessibles à tous, aux conditions fixées par la législation (barèmes dégressifs, par exemple).





Enfin, la Commission 3 a retenu le principe selon lequel il appartient à l’Etat de prévoir des mesures de protection de l’enfance, de la jeunesse et des personnes dépendantes. Ces mesures peuvent être des mesures préventives, soit des mesures ciblées, comme par exemple pour les cas de toxicomanie et d’atteinte à l’intégrité sexuelle. Il peut aussi s’agir des mesures de police, notamment en matière de protection de la moralité de la jeunesse dans les lieux publics ou les magasins (interdiction de vente d’alcool aux mineurs, police sanitaire, etc.). Les personnes dépendantes impliquent, par exemple, des personnes handicapées mentales ou des mineurs qui dépendent d’un employeur, d’un maître d’école, ou d’autres formes de dépendances.





La Commission 3 adopte à ce sujet la thèse suivante :





L’Etat organise la protection de l’enfance, de la jeunesse et des personnes dépendantes.








Dans ce chapitre, il sied de préciser que la Commission 3 n’a pas terminé les travaux relatifs à l’action de l’Etat contre la précarité et la pauvreté et à la santé publique. Elle n’a pas non plus abordé la question des étrangers (voir chapitre III ci-après). Ce chapitre est donc incomplet en l’état et devra se poursuivre après la pause estivale. Les thèses retenues alors ne feront pas l’objet de ce rapport intermédiaire.








Relations entre le Canton et les Communes





La Commission 3 a examiné la question des rapports entre le Canton et les Communes et s’est surtout attachée à souligner l’importance qu’elle accorde à la qualité des prestations, en particulier pour ce qui est de l’intérêt du citoyen. En particulier, la Commission 3 est d’avis que l’interaction canton / communes doit tenir compte de la notion de proximité. Cette notion implique que la distance entre le citoyen et l’organe de l’Etat qui décide doit être réduite au maximum. Il faut donc encourager et privilégier les services de proximité. 





Cela étant, la Commission 3 s’est demandé s’il fallait fixer la répartition des tâches entre le canton et les communes. De l’avis de la majorité de la Commission 3, il est difficile de placer, dans la Constitution, un système de répartition des tâches : que doit faire le canton et que doivent faire les communes. Cela doit être plutôt réservé aux domaines particuliers fixés par la législation. Dès lors, la Commission 3 renonce à fixer la répartition des tâches entre l’Etat et les communes, de manière globale. Toutefois, en fonction des nécessités, certaines tâches pourront être dévolues aux communes, notamment dans le cadre des relations de proximité.





La thèse retenue est la suivante :





La répartition des tâches publiques entre l’Etat et les communes privilégie l’intérêt des individus et des communautés concernées, le besoin de qualité et de proximité des services rendus et tient compte de l’efficacité économique.


La Commission précise que la notion d’intérêts des communautés contient également les intérêts des groupes concernés.





A ce sujet, quelques explications s’imposent. La Commission 3 a retenu que l’intérêt des individus devait aussi s’entendre de l’intérêt des communautés. Par terme “ communauté ”, elle a voulu choisir une notion très large : il s’agit à la fois des communautés de vie, des familles, des étrangers, des groupes donnés et de tout ce que ce terme peut sous-entendre. Mais les communautés concernées signifient aussi qu’il faut tenir compte des groupes concernés (par exemple : les homosexuels, les handicapés, etc.).





Par ailleurs, la Commission 3 attache une importance particulière à l’efficacité économique. Cela signifie que la répartition des tâches entre le canton et les communes doit être économiquement supportable et ne doit pas générer des coûts exorbitants. Il faut donc aussi tenir compte de l’aspect économique et financier.





La répartition des tâches entre l’Etat et les Communes suppose aussi que les communes doivent collaborer entre elles. Cette collaboration peut revêtir toutes les formes : associations de communes, création de services divers par différentes communes, conventions entre deux ou plusieurs communes,  agglomération, districts, régions. Mais il y a aussi lieu de tenir compte de la collaboration intercantonale, etc..





La Commission 3 s’est demandé si cette thèse devait être placée dans ce chapitre ou si, au contraire, il n’y a pas lieu de la placer dans les questions de territoire et de souveraineté. En fin de compte, la Commission 3 décide d’adopter la thèse suivante et de laisser le soin au plénum de décider dans quel chapitre elle doit être placée.





L’Etat doit encourager la collaboration intercommunale sous ses diverses formes ainsi que la collaboration intercantonale.


La Commission précise que les diverses formes de collaboration intercommunale contiennent la collaboration entre les communes ainsi qu’avec l’agglomération, les régions et les districts.





Il est toutefois ressorti des discussions que les rapports entre le canton et les communes reposent sur des bases disproportionnées, notamment s’agissant des dépenses liées imposées aux communes qui n’ont pas un mot à dire à leur sujet. La Commission 3 retient qu’il est évidemment difficile de s’ingérer dans les tâches qui relèvent de la compétence du canton et pour lesquelles les communes doivent assurer une participation financière, car le plus souvent, les communes ne peuvent gérer elles-mêmes ces tâches, mais il n’en demeure pas moins que l’Etat doit agir avec transparence et les communes doivent être tenues au courant des dépenses qu’elles couvrent. Par ailleurs, dans ses rapports avec les communes, le canton doit se montrer comme un partenaire égal et non comme une autorité supérieure. Il doit aussi tenir compte de la situation des communes et de leur autonomie. Il doit donc avoir des égards envers les communes. Cela implique que, lorsque les communes sont appelées à donner leur préavis au canton, celui-ci doit en tenir compte et ne s’en écarter que pour des motifs dûment justifiés.





La Commission 3 décide donc que le préambule aux tâches de l’Etat doit contenir une référence non pas à la répartition des tâches entre le canton et les communes, mais quant au déroulement de l’action de l’Etat et des communes. Elle adopte la thèse suivante :





L’Etat et les communes agissent dans leurs rapports selon le principe de la transparence et de la convenance.





La Commission 3 a aussi retenu que l’Etat doit agir en respectant les principes de la transparence et de l’équité. Ces principes supposent que l’Etat doit toujours adopter une attitude ouverte et propre à justifier son action. Chacun a le droit d’être informé sur les tâches de l’Etat qui ne peut se réfugier derrière sa suprématie pour refuser le droit à l’information. L’Etat doit aussi tenir compte des intérêts de chacun et doit éviter de recourir à l’arbitraire dans l’exercice de ses tâches. Il ne peut entreprendre des actions qui lèseraient de manière disproportionnée les intérêts privés face à l’intérêt public. Il convient donc, selon la Commission 3, que ces principes soient rappelés dans le préambule aux tâches de l’Etat. Elle adopte ainsi la thèse suivante :





Dans l’exercice de leurs missions respectivement de leurs tâches, l’Etat et les communes agissent selon le principe de l’équité. Ils informent de leurs activités selon le principe de la transparence.





La Commission 3 n’a pas encore clos ses débats sur ce thème, en particulier parce qu’elle doit entendre un expert qui viendra l’entretenir, entre autres, sur les aspects financiers de la répartition des tâches entre le canton et les communes.




















Points qui doivent encore être traités





Ainsi que mentionné ci-dessus, il reste encore quelques thèmes dont la Commission 3 doit délibérer. Certains thèmes ont déjà été abordés, tandis que d’autres doivent encore faire l’objet d’un examen. Quelques experts seront encore auditionnés.





Les thèmes encore en suspens sont les suivants :





Au chapitre des individus, il sied de traiter de la lutte contre la pauvreté et la précarité. Cette question implique des mesures non seulement relevant de la sécurité sociale ou de l’aide sociale, mais aussi de lutte contre la marginalisation. Diverses actions peuvent être envisagées et la Commission 3 examinera en particulier les diverses formes d’aide (par exemple : aide au logement) de même que les aspects de revenu minimal. La lutte contre l’illettrisme fait également partie de ce volet.





La Commission 3 devra aussi traiter de la maternité sous l’angle des tâches de l’Etat, alors que la Commission 2 a déjà disposé de cette question sous l’angle des droits individuels et des droits sociaux.





La Commission 3 abordera la suite de la discussion relative à l’aide humanitaire en tant que tâche de l’Etat, notamment en complément à ce qui se fait au niveau de la Confédération. A ce stade, les discussions préliminaires sur cette question ont démontré que la Commission 3 ne souhaitait pas inscrire dans le chapitre des tâches de l’Etat des mesures contraignantes, estimant que ce thème relève davantage des tâches de la Confédération.





Un autre thème important qui doit être analysé est celui de la santé. La Commission 3 devra analyser tous les aspects de ce thème : depuis la politique de la santé, en passant par la prévention, les toxico-dépendances, les soins de santé physique et mentale, etc.. Au regard des soins, la Commission 3 devra faire apparaître dans les tâches de l’Etat les questions relatives à la politique des soins : hospitaliers, ambulatoires, extrahospitaliers. Elle devra se pencher sur la prise en charge des personnes dépendantes et handicapées (institutions pour personnes âgées, EMS, maintien à domicile, institutions pour personnes handicapées, établissements appropriés pour les soins de santé mentale, entre autres). Elle examinera aussi le système de transports des personnes malades ou accidentées (ambulances, transports de type Passepartout, etc.).





Le thème suivant concerne les étrangers. Il doit se comprendre dans un sens de la coopération (Cf. Cst. NE). La question de l’intégration des étrangers, de l’accueil et de l’intégration des migrants et d’autres questions liées à la vie des personnes étrangères dans la société fribourgeoise pourront être abordées par la Commission 3 dans ce chapitre.





En ce qui concerne les relations Etat/communes, la Commission 3 devra poursuivre sa discussion, notamment après l’audition du Professeur Dafflon. L’aspect des finances et la répartition financière ainsi que la péréquation financière entre l’Etat et des communes doivent être évoqués ici.





La Commission 3 devra également se pencher sur les questions liées à la promotion économique dans le Canton et ses répercussions, notamment sous l’aspect fiscal.





Par ailleurs, la Commission 3 devra se pencher sur le financement du Canton et sur les questions fiscales.





Quant au thème de la formation et de l’éducation, qui sera analysé conjointement avec la Commission 2, il sera préalablement précédé d’une audition des milieux spécialisés des enseignants ainsi que des associations actives dans ce domaine.





En outre, la Commission 3 devra examiner les tâches que l’Etat est amené à réaliser dans le domaine de la culture. Il s’agit de la culture sous toutes ses formes, comprenant aussi les biens culturels. Cette analyse passera par l’examen de la notion de biens communs et de patrimoine qui seront aussi étudiés à cette occasion.





Il restera en outre quelques thèmes spéciaux qui relèvent de la compétence de la Commission 3 et qui seront globalement traités lors d’une des séances restantes. Parmi ceux-ci, on peut citer les régions de montagne et la demande qui a été présentée par l’association constituée à cet effet à laquelle plusieurs constituants ont adhéré. Un autre thème est celui de l’institution d’un “ Conseil de l’Avenir ”, en tant qu’instance intermédiaire entre le législatif et l’exécutif ou sous forme d’une Commission consultative créée par l’Etat pour ses tâches futures.

















Conclusion





En guise de conclusion à son rapport, la Commission 3 espère que la Constituante pourra se rallier aux thèses qu’elle a adoptées jusqu’ici. Elle tient à relever que peu de divergences de vues ont été constatées jusqu’ici. Au stade actuel des travaux, un seul rapport de minorité est attendu sur le service public. La Commission 3 espère que le fait d’avoir pu rallier une grande majorité voire une unanimité de ses membres sur les thèses retenues dans ce rapport sera de nature a permettre au plénum de les adopter et aux partis et groupes représentés d’y adhérer.





La Commission 3 est cependant consciente que certaines des thèses énumérées ici pourraient être en contradiction avec d’autres adoptées par d’autres commissions et que des difficultés surgiront notamment quant à la qualification des tâches de l’Etat. Elle espère cependant qu’il n’y aura pas trop de doublons au niveau des discussions au plénum, et ce pour éviter de prolonger indéfiniment les travaux de la Constituante. 





Si les rapports intermédiaires relèvent que plusieurs commissions ont traité de mêmes thèmes sous des angles plus ou moins analogues, la Commission 3 est d’avis que la commission de rédaction, instituée à cet effet, puisse clarifier au préalable le débat. Vu l’importance de cette commission, la Commission 3 est d’avis que la commission de rédaction devrait être composée de tous les présidentes et les présidents des commissions ainsi que de 1 à 2 membres par commission.

















 La Présidente :











Villars-sur-Glâne, le 22 août 2001                                        Erika Schnyder


� NOTA BENE : Les chiffres qui suivent se réfèrent aux tâches que la Commission 3 a adoptées en première lecture. Il ne s’agit donc pas du catalogue définitif des tâches de l’Etat. D’autre part, les thèmes traités ne sont pas mentionnés par ordre d’importance ou de manière systématique ; ils figurent énumérés par ordre de traitement par la Commission 3. Il appartiendra ensuite à la Commission de rédaction ou éventuellement à la Commission 3 de savoir comment elles entendent les placer dans la Constitution.





� L’impôt négatif revêt en fait deux  formes : il y a, d’une part, un système de fiscalité dégressive qui octroie aux familles des réductions fiscales importantes à partir d’un certain nombre d’enfants et d’autre part, les familles ayant des revenus modestes et ayant une charge d’enfants comparativement élevée (par exemple dès trois enfants),  non seulement ne versent pas d’impôts, mais reçoivent, en outre une sorte d’allocation incitative qui leur est attribuée par le fisc.
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